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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 167 du 24 août 2005
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à
faire valoir ses droits à la retraite anticipée.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l'Etat, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de
certains agents publics, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.313 du
26 mars 2002 portant nomination d’un Professeur des
écoles dans les établissements d’enseignement ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 20 avril 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Muriel GUIGUE, épouse MARCEL, Professeur
des écoles dans les établissements d’enseignement, est
admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la
retraite anticipée, à compter du 19 septembre 2005.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre
août deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 174 du 5 septembre 2005
autorisant l’acceptation de legs.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu le testament olographe en date du 3 mars 2004,
déposé en l’Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA,
Notaire à Monaco, de Mlle Clélia CAGNAZZI-DORO,
décédée le 17 mai 2004 à Monaco ;

Vu les demandes présentées par Mme la Présidente
de « Monaco Aide et Présence », par Mme la Présidente
de « Mission Enfance » et par M. le Président de la
Société Saint-Vincent de Paul ;

Vu l’article 778 du Code Civil ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.224 du
27 juillet 2004 relative à la publicité de certains legs ;

Vu l’avis publié au Journal de Monaco du
18 février 2005 ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 août 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

La Présidente de l’association « Monaco Aide et
Présence », la Présidente de l’association « Mission
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Enfance » et le Président de l’association « Société
Saint-Vincent de Paul » sont autorisés à accepter,
respectivement, au nom desdites associations, les legs
consentis en leur faveur par Mlle Clélia CAGNAZZI-
DORO, suivant les termes du testament susmentionné.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 175 du 9 septembre 2005
portant fixation du taux de l’intérêt légal.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l'article 1745 du Code Civil, tel qu'il résulte de
la loi n° 990 du 30 novembre 1976 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.455 du
28 septembre 2004 portant fixation du taux de l'intérêt
légal ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 août 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

A compter du 1er septembre 2005, le taux d'intérêt
légal est, en toute matière, fixé à 2 % par an.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat, sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 176 du 9 septembre 2005
portant modification de l’ordonnance souveraine
n° 5.095 du 14 février 1973 sur l’organisation et
le fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse
Grace, modifiée.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les
établissements publics ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.055 du
8 décembre 1972 sur les conditions d’administration
et de gestion administrative et comptable des établis-
sements publics, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.095 du
14 février 1973 sur l’organisation et le fonctionnement
du Centre Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 août 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

L’article 4, alinéa 2, de l’ordonnance souveraine
n° 5.095 du 14 février 1973 sur l’organisation et le
fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse Grace,
modifiée, est modifié comme suit :

« Le directeur est secondé par un directeur adjoint
et par cinq attachés de direction, fonctionnaires de
l’Etat mis par ce dernier à la disposition de l’éta-
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blissement et nommés à leurs fonctions par ordon-
nance souveraine. »

ART. 2.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 177 du 9 septembre 2005
modifiant l’ordonnance souveraine n° 9.867 du
26 juillet 1990 fixant les conditions d’application
de la loi n° 1.130 du 8 janvier 1990 relative aux
Fonds Communs de Placement.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 1.130 du 8 janvier 1990 relative aux
fonds communs de placement, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 9.867 du
26 juillet 1990 fixant les conditions d’application de
la loi n° 1.130 du 8 janvier 1990 relative aux fonds
communs de placement ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 14.536 du
17 juillet 2000 modifiant l’ordonnance souveraine
n° 9.867 du 26 juillet 1990 ;

Vu l’avis émis le 4 juillet 2005 par la Commission
de Surveillance des OPCVM ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 août 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

L’alinéa 2e de l’article 42 de l’ordonnance souve-
raine n° 9.867 du 26 juillet 1990 fixant les conditions
d’application de la loi n° 1.130 du 8 janvier 1990

relative aux fonds communs de placement est ainsi
modifié :

« Le fonds visé à l’alinéa précédent effectue le
calcul de la valeur liquidative selon une périodicité
adaptée aux titres, valeurs ou contrats qu’il détient.

Il établit au moins mensuellement sa valeur liqui-
dative, à intervalles réguliers.

Dans le cas d’une valorisation mensuelle, le
règlement peut également prévoir un délai entre la
date de passation de l’ordre de souscription ou de
rachat et la date d’établissement de la valeur liqui-
dative sur la base de laquelle l’ordre est exécuté. Ce
délai ne peut excéder trente-cinq jours.

Une mention spécifique attirant l’attention des
souscripteurs sur la périodicité choisie d’établissement
de la valeur liquidative est insérée dans le règlement
du fonds commun de placement ».

ART. 2.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 178 du 9 septembre 2005
portant nomination des membres du Conseil
d’Administration de la Croix-Rouge Monégasque.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 1.072 du 27 juin 1984 sur les associa-
tions ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 806 du 30 septem-
bre 1953 portant autorisation de la Société de la
Croix-Rouge Monégasque ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 7.550 du 17 décem-
bre 1982 portant nomination du Président de la Société
de la Croix-Rouge Monégasque ;
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Vu l’ordonnance souveraine n° 15.458 du
9 août 2002 portant nomination des membres du
Conseil d'Administration de la Croix-Rouge
Monégasque ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 13 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Sont nommés pour trois ans, à compter du
1er juillet 2005, membres du Conseil d'Administration
de la Société de la Croix-Rouge Monégasque :

Mme Rosine SANMORI, Vice-Président,

M. Philippe NARMINO, Secrétaire Général,

Mme Bettina DOTTA, Trésorier Général,

Mmes le Docteur Claude BERNARD,

Christine BOGGIANO,

Annick BOISBOUVIER,

Maria DESCHAMPS-PALMIERI,

Emmy GENIN,

Nuria GRINDA,

Paule LEGUAY,

Iris L’HERITIER,

Christina NOGHES,

M. le Docteur Michel-Yves MOUROU.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 179 du 9 septembre 2005
désignant le Commissaire de Gouvernement auprès
de la Société des Bains de Mer.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l'article premier de l'ordonnance du 5 mars 1895
sur les sociétés anonymes et en commandite par
actions, modifiée par la loi n° 71 du 3 janvier 1924 ;

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l'Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du
17 août 1978 fixant les conditions d'application de la
loi n° 975 du 12 juillet 1975 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 13.900 du 23 février
1999 portant désignation des Commissaires de
Gouvernement et des Commissaires de Gouvernement
suppléants ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 août 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

Les fonctions de Commissaire de Gouvernement
près la Société des Bains de Mer sont assurées par
Mme Mireille MARTINI, épouse PETTITI, Conseiller
Technique au Département des Finances et de
l'Economie.

ART. 2.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.
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Ordonnance Souveraine n° 180 du 9 septembre 2005
portant nomination d’un Adjoint au Directeur de
l’Habitat.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du
17 août 1978 fixant les conditions d’application de la
loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.406 du
13 août 2004 portant nomination d’un Chef de Division
à la Direction de l’Habitat ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Véronique SEGUI, épouse CHARLOT, Chef de
Division à la Direction de l’Habitat, est nommée en
qualité d’Adjoint au Directeur de l’Habitat.

Cette nomination prend effet à compter du
1er août 2005.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 181 du 9 septembre 2005
portant nomination d'un Chef de section à la
Direction du Contrôle des Concessions et des
Télécommunications.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l'Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du
12 juillet 1975, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.653 du
24 janvier 2005 portant nomination d’un Chef de
section au Service de l’Aménagement Urbain ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Gilles CELLARIO, Chef de section au Service de
l’Aménagement Urbain, est nommé en la même qualité
à la Direction du Contrôle des Concessions et des
Télécommunications, à compter du 1er août 2005.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 182 du 9 septembre 2005
portant nomination d’un Chef de Section à la
Direction des Affaires Culturelles.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;
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Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d’application de la loi n° 975 du
12 juillet 1975, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.581 du 26 novem-
bre 2002 portant nomination d’un Administrateur à la
Direction des Affaires Culturelles ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 13 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Françoise RIBOUT, épouse GAMERDINGER,
Administrateur à la Direction des Affaires Culturelles,
est nommée en qualité de Chef de Section à cette
même Direction.

Cette nomination prend effet le 13 juillet 2005.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 183 du 9 septembre 2005
portant nomination d'un Chef de bureau à la
Direction du Contrôle des Concessions et des
Télécommunications.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l'Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du
12 juillet 1975, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 14.479 du 19 mai 2000
portant nomination d’un Contrôleur au Service de
l’Aménagement Urbain ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Jean-Marc BARDY, Contrôleur au Service de
l’Aménagement Urbain, est nommé en qualité de
Chef de bureau à la Direction du Contrôle des
Concessions et des Télécommunications, à compter du
1er septembre 2005.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 184 du 9 septembre 2005
portant nomination d’un Administrateur juridique
au Service des Affaires Législatives.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du
17 août 1978 fixant les conditions d’application de la
loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.255 du
11 mars 2004 portant nomination d’un Administrateur
au Secrétariat Général du Conseil National ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Thomas LANTHEAUME, Administrateur au Secré-
tariat Général du Conseil National, est nommé en
qualité d’Administrateur juridique au Service des
Affaires Législatives.
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Cette nomination prend effet à compter du
1er septembre 2005.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 185 du 9 septembre 2005
portant nomination d’un Capitaine-inspecteur de
police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l'Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du
17 août 1978 fixant les conditions d'application de la
loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.513 du
23 septembre 2002 portant nomination de Lieutenants-
inspecteurs de police à la Direction de la Sûreté
Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Yannick RIZZI, Lieutenant-inspecteur de police
à la Direction de la Sûreté Publique, est nommé en
qualité de Capitaine-inspecteur de police avec effet du
17 juin 2005.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 186 du 9 septembre 2005
portant nomination d’un Capitaine-inspecteur de
police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l'Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du
17 août 1978 fixant les conditions d'application de la
loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.513 du
23 septembre 2002 portant nomination de Lieutenants-
inspecteurs de police à la Direction de la Sûreté
Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Virginie VERAN, épouse ROBELLO, Lieutenant-
inspecteur de police à la Direction de la Sûreté
Publique, est nommée en qualité de Capitaine-
inspecteur de police avec effet du 17 juin 2005.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,



1746 JOURNAL DE MONACO Vendredi 16 septembre 2005

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 187 du 9 septembre 2005
portant nomination d’un Chef de Service-Adjoint
au Centre Hospitalier Princesse Grace (Service de
Gériatrie - Moyen et Long Séjour - Résidence du
Cap Fleuri).

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions
publiques ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les
établissements publics ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.095 du
14 février 1973 sur l’organisation et le fonctionnement
du Centre Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 13.839 du 29 décem-
bre 1998 portant statut des Praticiens Hospitaliers au
Centre Hospitalier Princesse Grace ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du
2 juin 2005 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le Docteur Sylvie CHAILLOU est nommé Praticien
Hospitalier, Chef de Service-Adjoint au sein du Service
de Gériatrie - Moyen et Long Séjour - Résidence du
Cap Fleuri au Centre Hospitalier Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du
11 novembre 2004.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 188 du 9 septembre 2005
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au
Centre Hospitalier Princesse Grace (Unité mobile
de soins palliatifs et supportifs - HAD/SAD - Algo-
logie).

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions
publiques ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les
établissements publics ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.095 du
14 février 1973 sur l’organisation et le fonctionnement
du Centre Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 13.839 du
29 décembre 1998 portant statut des Praticiens
Hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse Grace ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du
2 juin 2005 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le Docteur Bernard GHIGLIONE est nommé Praticien
Hospitalier au sein de l’Unité mobile de soins palliatifs
et supportifs - HAD/SAD - Algologie au Centre
Hospitalier Princesse Grace.
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Cette nomination prend effet à compter du
11 novembre 2004.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 189 du 9 septembre 2005
portant nomination d’un Praticien Hospitalier au
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service
d’Anesthésie - Réanimation).

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant
l’hôpital en établissement public autonome ;

Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions
publiques ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les
établissements publics ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.095 du
14 février 1973 sur l’organisation et le fonctionnement
du Centre Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 13.839 du
29 décembre 1998 portant statut des Praticiens
Hospitaliers au Centre Hospitalier Princesse Grace ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration
du Centre Hospitalier Princesse Grace en date du
2 juin 2005 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le Docteur Marc Alexandre THEISSEN est nommé
Praticien Hospitalier au sein du Service d’Anesthésie-
Réanimation au Centre Hospitalier Princesse Grace.

Cette nomination prend effet à compter du
10 novembre 2004.

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 204 du 9 septembre 2005
autorisant l’acceptation de legs.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu les testament et codicille olographes datés du
30 mars 1995 et du 24 juin 1998 déposés en l’Etude
de Me Henry REY, Notaire à Monaco, de Mlle Hélène
VIGNON, décédée à Monaco le 27 décembre 2002 ;

Vu la demande présentée par M. le Vice-Président
de la Fondation Hector Otto ;

Vu l’article 778 du Code Civil ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.224 du
27 juillet 2004 relative à la publicité de certains legs ;

Vu l’avis publié au Journal de Monaco du
12 septembre 2003 ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 août 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le Vice-Président de la Fondation Hector Otto est
autorisé à accepter, au nom de celle-ci, le legs consenti
en sa faveur par Mlle Hélène VIGNON, suivant les
dispositions testamentaires susmentionnées.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 205 du 9 septembre 2005
autorisant l’acceptation de legs.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu le testament authentique en date du 5 février 2001
déposé en l’étude de Me Paul-Louis AUREGLIA, Notaire
à Monaco, de Mme Simone JEANJEAN, veuve MURAT,
décédée à Monaco le 24 mars 2003 ;

Vu la demande présentée par M. le Vice-Président
de la Fondation Hector Otto ;

Vu l’article 778 du Code Civil ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.224 du
27 juillet 2004 relative à la publicité de certains legs ;

Vu l’avis publié au Journal de Monaco du
12 septembre 2003 ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 3 août 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le Vice-Président de la Fondation Hector Otto est
autorisé à accepter, au nom de celle-ci, le legs consenti
en sa faveur par Mme Simone JEANJEAN, veuve MURAT,
suivant les termes du testament susmentionné.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

Ordonnance Souveraine n° 206 du 9 septembre 2005
mettant fin au détachement en Principauté d’un
Enseignant dans les établissements d’enseignement.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l'Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du
12 juillet 1975, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.180 du
10 janvier 1978 portant nomination d’un professeur
d’enseignement technique dans les établissements
d’enseignement ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.455 du 8 août 2002
rendant exécutoire l’accord entre la Principauté de
Monaco et la République Française relatif à la coopé-
ration dans le domaine de l’enseignement ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 juillet 2005 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d'Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Charles PERISI, Professeur d’enseignement
technique, détaché des Cadres Français, dans les
établissements d’enseignement, étant réintégré dans
son administration d’origine, à compter du
1er septembre 2005, il est mis fin à son détachement
en Principauté, à compter de la date précitée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés,
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf septembre
deux mille cinq.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d'Etat :

R. NOVELLA.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2005-465 du 9 septembre 2005
réglementant la circulation et le stationnement des
véhicules ainsi que la circulation des piétons à
l’occasion de la 9 ème Monaco Kart Cup 2005.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale, modifiée ;

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
Domaine Public ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière (Code
de la Route), modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.099 du 15 février 1973 régle-
mentant l’utilisation du port, des quais et des dépendances
portuaires, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 94-539 du 12 décembre 1994 régle-
mentant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi que
le stationnement des bateaux et engins de mer sur les quais et
dépendances du port, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 septembre 2005 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La circulation des piétons autres que ceux relevant de l’orga-
nisation de la « 9ème Monaco Kart Cup 2005 » est interdite le samedi
15 octobre 2005 de 8 heures 30 jusqu’à la fin des épreuves ainsi
que le dimanche 16 octobre 2005 de 7 heures à la fin des épreuves.

- sur le quai des Etats-Unis, dans sa partie comprise entre son
intersection avec l’avenue J.F. Kennedy et la route de la Piscine ;

- sur la route de la Piscine dans sa totalité.

ART. 2.

La circulation et le stationnement des véhicules autres que ceux
participant à la « 9ème Monaco Kart Cup 2005 » ou nécessaires aux
différentes opérations prévues par le comité d’organisation de cette
épreuve sont interdits le samedi 15 octobre 2005 de 8 heures 30
à la fin des épreuves et le dimanche 16 octobre 2005 de 7 heures
à la fin des épreuves :

- sur le quai des Etats-Unis, dans sa partie comprise entre son
intersection avec l’avenue J.F. Kennedy et la route de la Piscine ;

- sur la route de la Piscine dans sa totalité.

ART. 3.

Le samedi 15 octobre 2005 de 8 heures 30 à la fin des épreuves
et le dimanche 16 octobre 2005 de 7 heures à la fin des épreuves :

- une voie de circulation, à sens unique est instaurée sur le quai
Antoine 1er dans sa partie comprise entre la sortie du parking et
l’entrée du tunnel T4, et ce, dans ce sens ;

- le stationnement des véhicules est interdit sur le quai Antoine 1er

entre le virage dit du « Café Grand Prix » et l’entrée du tunnel
T4.

ART. 4.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 5.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur et le Conseiller
de Gouvernement pour l’Equipement, l’Environnement et
l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le neuf septembre
deux mille cinq.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2005-466 du 9 septembre 2005
portant ouverture d'un concours en vue du recru-
tement d’une Secrétaire-Sténodactylographe au
Secrétariat Général du Conseil National.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l'Etat, modifiée ;

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
précitée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
7 septembre 2005 ;
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Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'une Secrétaire-
Sténodactylographe au Secrétariat Général du Conseil National
(catégorie C - indices majorés extrêmes 246/349).

ART. 2.

Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions
suivantes :

- être de nationalité monégasque ;

- être âgé de 21 ans au moins ;

- justifier d’une expérience de trois années au moins dans
l’Administration monégasque.

ART. 3.

Les candidates devront adresser à la Direction de la Fonction
Publique et des Ressources Humaines, dans un délai de dix jours,
à compter de la publication du présent arrêté, un dossier comprenant :

- une demande sur timbre ;

- deux extraits de leur acte de naissance ;

- un extrait du casier judiciaire ;

- un certificat de nationalité ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

ART. 4.

Le concours aura lieu sur références.

ART. 5.

Le jury de concours sera composé comme suit :

- Le Président du Conseil National ou son représentant,
Président ;

- Deux membres désignés par le Président du Conseil National ;

- Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources
Humaines ou son représentant ;

- Mme Gabrielle MARESCHI, représentant les fonctionnaires
auprès de la Commission Paritaire compétente.

ART. 6.

Le recrutement de la candidate retenue s'effectuera dans le cadre
des dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée.

ART. 7.

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf septembre
deux mille cinq.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2005-467 du 12 septembre 2005
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en
position de disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l'Etat, modifiée ;

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
précitée ;

Vu l'ordonnance souveraine n° 15.393 du 20 juin 2002 portant
nomination et titularisation d’un professeur certifié de mathéma-
tiques dans les établissements d’enseignement ;

Vu la requête de Mme Murielle FRANCART en date du 3 mai 2005 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 juin 2005 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Murielle BARRAL, épouse FRANCART, Professeur certifié de
mathématiques dans les établissements d’enseignement, est placée,
sur sa demande, en position de disponibilité, jusqu’au 11 mars 2006.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze septembre
deux mille cinq.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

Arrêté Ministériel n° 2005-468 du 12 septembre 2005
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en
position de disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-
naires de l'Etat, modifiée ;

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
précitée ;
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Vu l'ordonnance souveraine n° 16.709 du 17 mars 2005 portant
nomination et titularisation d’un professeur de lettres modernes
dans les établissements d’enseignement ;

Vu la requête de Mme Eloïse CAVALLO en date du 5 avril 2005 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
15 juin 2005 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Eloïse ALLAVENA, épouse CAVALLO, Professeur de lettres
modernes dans les établissements d’enseignement, est placée, sur
sa demande, en position de disponibilité, jusqu’au 11 septembre 2006.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le douze septembre
deux mille cinq.

Le Ministre d’Etat,
J.-P. PROUST.

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2005-063 du 9 septembre 2005
prononçant l'admission à la retraite d'un fonction-
naire.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ;

Vu l'arrêté municipal n° 2003-065 du 18 août 2003 portant
nomination et titularisation d’un Gardien de Chalet de nécessité
dans les Services Communaux (Service du Domaine Communal -
Commerce Halles et Marchés) ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. Serge PATTARONI est admis à faire valoir ses droits à la
retraite à compter du 26 novembre 2005.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 9 septembre 2005,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat.

Monaco, le 9 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2005-064 du 9 septembre 2005
plaçant une fonctionnaire en position de disponi-
bilité.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ;

Vu l'arrêté municipal n° 2004-002 du 20 janvier 2004 portant
nomination et titularisation d'une Employée de Bureau dans les
Services Communaux (Service de l’Etat-Civil) ;

Vu la demande présentée par Mme Valérie ALLONGE tendant à
être placée en position de disponibilité ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Valérie ALLONGE, Employée de Bureau au Service de
l’Etat-Civil, est placée, sur sa demande, en position de disponi-
bilité, pour une période d’une année à compter du 1er octobre 2005.

ART. 2.

M. le Secrétaire Général, Directeur du Personnel des Services
Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du présent
arrêté, dont une ampliation a été transmise à S.E.M. le Ministre
d'Etat, en date du 9 septembre 2005.

Monaco, le 9 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2005-065 du 2 septembre 2005
portant nomination d'une Attachée Principale dans
les Services Communaux (Secrétariat Général).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ;
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Vu l'arrêté municipal n° 2002-125 du 10 décembre 2002 portant
nomination et titularisation d’une Attachée dans les Services
Communaux (Secrétariat Général) ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Stéphanie FOUQUE, née PRATESI, est nommée dans l'emploi
d’Attachée Principale au Secrétariat Général, avec effet au
10 octobre 2005.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 2 septembre 2005,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat.

Monaco, le 2 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2005-066 du 6 septembre 2005
portant nomination d'une Attachée Principale dans
les Services Communaux (Service de la Nationalité).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ;

Vu l'arrêté municipal n° 2002-38 du 27 mai 2002 portant
nomination et titularisation d’une Employée de bureau dans les
Services Communaux (Service de l’Etat-Civil) ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Véronique OLIVIE est nommée dans l'emploi d’Attachée
Principale au Service de la Nationalité, avec effet au
1er septembre 2005.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 6 septembre 2005,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat.

Monaco, le 6 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2005-067 du 6 septembre 2005
portant nomination et titularisation d'une Gardienne
de chalet de nécessité dans les Services Communaux
(Service du Domaine Communal - Commerce Halles
et Marchés).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ;

Vu l'arrêté municipal n° 2005-036 du 20 juin 2005 portant
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'une Gardienne
de chalet de nécessité dans les Services Communaux (Service du
Domaine Communal - Commerce Halles et Marchés) ;

Vu le concours du 5 juillet 2005 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Monique GALUY, née VAUDANO, est nommée Gardienne
de chalet de nécessité et titularisée dans le grade correspondant
avec effet au 5 juillet 2005.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux est chargé de l'application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 6 septembre 2005,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat.

Monaco, le 6 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2005-068 du 7 septembre 2005
portant nomination et titularisation d'une Gardienne
de chalet de nécessité dans les Services Communaux
(Service du Domaine Communal - Commerce Halles
et Marchés).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ;

Vu l'arrêté municipal n° 2005-043 du 23 juin 2005 portant
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'une Gardienne
de chalet de nécessité dans les Services Communaux (Service du
Domaine Communal - Commerce Halles et Marchés) ;

Vu le concours du 14 juillet 2005 ;
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Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Natacha DIOURY est nommée Gardienne de chalet de
nécessité et titularisée dans le grade correspondant avec effet au
14 juillet 2005.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 7 septembre 2005,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat.

Monaco, le 7 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2005-069 du 7 septembre 2005
portant délégation de pouvoirs dans les fonctions
de Maire.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu l'article 85 de la Constitution ;

Vu l'article 50 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'orga-
nisation communale ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

M. André J. CAMPANA, Adjoint, est délégué dans les fonctions
de Maire du samedi 17 septembre au lundi 19 septembre 2005
inclus.

ART. 2.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 7 septembre 2005,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat.

Monaco, le 7 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2005-070 du 8 septembre 2005
portant nomination d'une Secrétaire sténodactylo-
graphe dans les Services Communaux (Service de
l’Etat-Civil).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ;

Vu l'arrêté municipal n° 2003-020 du 13 février 2003 portant
nomination et titularisation d’une Employée de bureau dans les
Services Communaux (Service de l’Etat-Civil) ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Isabelle BROUSSE, née RAZZANO, est nommée dans l'emploi
de Secrétaire sténodacylographe au Service de l’Etat-Civil, avec
effet au 10 octobre 2005.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 8 septembre 2005,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat.

Monaco, le 8 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2005-071 du 9 septembre 2005
portant ouverture d'un concours en vue du recru-
tement d'une Employée de bureau dans les Services
Communaux (Service de l’Etat-Civil).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Il est ouvert à la Mairie au Service de l’Etat-Civil, un concours
en vue du recrutement d'une Employée de bureau.

ART. 2.

Les candidates devront remplir les conditions suivantes :

- posséder la nationalité monégasque ;

- justifier d’une très bonne maîtrise de la dactylographie et de
l’outil informatique, notamment sur Word ;

- être disponible le samedi matin ;

- avoir une excellente présentation ;

- un grand devoir de réserve est demandé ; 

- une expérience administrative est souhaitée.

ART. 3.

Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat
Général de la Mairie dans les dix jours de la publication du présent
arrêté.
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Ils comporteront les pièces ci-après énumérées :

- une demande sur papier libre ;

- un curriculum-vitae ;

- deux extraits de l'acte de naissance ;

- un certificat de nationalité ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

ART. 4.

Le concours aura lieu sur titres et références.

ART. 5.

Le Jury d'examen sera composé comme suit :

M. le Maire, Président,

Mme A. RATTI, Conseiller Communal,

M. R. GINOCCHIO, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur
du Personnel des Services Municipaux,

M. J.-P. DEBERNARDI, Secrétaire Général du Département de
l'Intérieur,

Mme H. ZACCABRI, Chef du Service de l’Etat-Civil.

ART. 6.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 9 septembre 2005,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat.

Monaco, le 9 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2005-072 du 12 septembre 2005
portant nomination d’un Directeur dans les Services
Communaux (Ecole Supérieure d’Arts Plastiques de
la Ville de Monaco).

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ;

Vu l'arrêté municipal n° 99-21 du 23 février 1999 portant
nomination d'un professeur de dessin dans les Services Communaux
(Ecole Municipale d’Arts Plastiques) ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Isabelle LOMBARDOT, née ROSTICHER, est nommée dans
l'emploi de Directeur à l’Ecole Supérieure d’Arts Plastiques de la
Ville de Monaco, avec effet au 17 septembre 2005.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions
du présent arrêté dont une ampliation, en date du 12 septembre 2005,
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Etat.

Monaco, le 12 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté Municipal n° 2005-073 du 12 septembre 2005
réglementant le stationnement et la circulation des
véhicules à l’occasion du 7 ème Championnat du
Monde de Biathle.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale ;

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la Police de la Circulation Routière (Code
de la Route), modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les dispo-
sitions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules
en ville, modifié ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Le stationnement et la circulation des véhicules sont interdits
sur la voie aval de l'avenue Princesse Grace, le dimanche
18 septembre 2005 de 4 heures à 17 heures 30, dans sa partie
comprise entre le rond-point de la Rose des Vents et l'entrée du
Parking du Larvotto.

ART. 2.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 3.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 12 septembre 2005
a été transmise à S.E.M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 12 septembre 2005.

Le Maire,
G. MARSAN.
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AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Direction de la Fonction Publique et des Ressources
Humaines.

Pour les conditions d’envoi des dossiers, se reporter aux
indications figurant in fine des avis de recrutement.

Avis de recrutement n° 2005-116 d’un Gestionnaire de
site Internet à la Commission de Contrôle des
Informations Nominatives.

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d’un
Gestionnaire de site Internet à la Commission de Contrôle des
Informations Nominatives, pour une durée déterminée, la période
d'essai étant de trois mois.

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 321/411.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- posséder un diplôme du Baccalauréat ;

- justifier d’une expérience professionnelle d’au moins deux
années ou d’un diplôme de niveau Baccalauréat +2, dans le domaine
de l’informatique ou de la communication ;

- justifier d’une bonne maîtrise des outils informatiques
Dreamweaver, Photoshop, Access, Office 2000 et Lotus Notes ;

- maîtriser la langue anglaise ;

- une expérience professionnelle dans le domaine de la commu-
nication, de l’archivage et de la documentation serait appréciée. A
défaut, des stages de formation devront être suivis.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne l’avis de recrutement visé ci-dessus, les
candidats devront adresser, à la Direction de la Fonction Publique
et des Ressources Humaines - Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue
des Castelans - B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cedex, dans un
délai de dix jours à compter de sa publication au “Journal de
Monaco”, un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre accompagnée d’une photo
d’identité ;

- un extrait de l'acte de naissance ;

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité
monégasque) ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L’ÉCONOMIE

Administration des Domaines.

Mise à la location de locaux à usage de bureau dans
l’immeuble « Le Patio Palace ».

L’Administration des Domaines fait connaître qu’elle met en
location un local à usage de bureau situé dans l’immeuble « Le
Patio Palace », 41, avenue Hector Otto, au 6 e étage, d’une super-
ficie d’environ 245 m2.

*

L’Administration des Domaines fait connaître qu’elle met en
location un local à usage de bureau situé dans l’immeuble « Le
Patio Palace », 41, avenue Hector Otto, au 7 e étage, d’une super-
ficie d’environ 240 m2.

Les personnes intéressées doivent adresser leur candidature à
l’Administration des Domaines, 24, rue du Gabian, BP 719,
MC 98014 Monaco Cédex, au plus tard le 26 septembre 2005.

MAIRIE

Mise en location-gérance du bar-restaurant « La
Chaumière ».

La Mairie lance un appel public à la concurrence (appel d'offres
ouvert) pour la mise en location-gérance du bar-restaurant « La
Chaumière », situé 60, boulevard du Jardin Exotique.

Les personnes physiques ou morales intéressées par cette exploi-
tation, limitée exclusivement à l'activité de bar-restaurant, sont
invitées à venir retirer un cahier des charges au Secrétariat Général
de la Mairie. 

Les dossiers de candidatures devront parvenir au Secrétariat
Général de la Mairie, par lettre recommandée avec accusé de
réception, le cachet de la Poste faisant foi, sous double enveloppe
cachetée avec mention « Confidentiel – avis d'appel public à la
concurrence pour la mise en location-gérance du bar-restaurant La
Chaumière », au plus tard le 30 septembre 2005.
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INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Hôtel Hermitage - Limun Bar

Tous les jours, à partir de 16 h 30,
Animation musicale.

Cathédrale de Monaco

le 18 septembre, à 17 h,
Cycle d’Orgue : Concert par Thomas Trotter.

Principauté de Monaco

jusqu’au 18 septembre,
Absolument Monaco - 2ème marché de la Culture et des Arts.

Port Hercule

du 21 au 26 septembre, de 10 h à 18 h 30,
15ème Monaco Yacht Show - Exposition de la grande plaisance

internationale de luxe, à quai et à flot.

le 22 septembre, à 18 h,

Lounge du Monaco Yacht Show : Vente aux enchères de montres

de grande horlogerie au profit de l’Association Monégasque contre

les Myopathies, organisée par Antiquorum.

Salle Empire de l’Hôtel de Paris

le 23 septembre,

Soirée Italienne « Premio Foglio d’Oro » organisée par la

Comites de Monaco.

Grimaldi Forum

le 25 septembre, à 18 h,

Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sous la direction de Marek Janowski. Au programme : Mozart

et Bruckner.

Port de Fontvieille

Tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30,

Foire à la brocante.

Expositions

Musée Océanographique

Tous les jours, de 9 h 30 à 19 h,

Le Micro - Aquarium :

Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran,

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée.

Exposition de l'œuvre océanographique du Prince Albert Ier de

Monaco « La Carrière d'un Navigateur ».

Musée des Timbres et Monnaies

Exposition-vente sur 500 m2 de monnaies, timbres de collection,

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant

jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S le Prince Rainier III. 

Ouvert tous les jours, de 10 h à 17 h.

Maison de l’Amérique Latine

jusqu’au 17 septembre, de 15 h à 20 h, sauf dimanches et jours

fériés,

Exposition de photos sur le thème « Les Ballets des Grues du

Larvotto » de Sandi Tollman.

du 21 septembre au 8 octobre, de 15 h à 20 h, sauf dimanches et

jours fériés,

Exposition de peinture et de sérigraphie sur le thème « Mes

Paysages Imaginaires … ! » de Thierry Bosquet.

Atrium et Jardins du Casino

jusqu’au 18 septembre,

Exposition de sculptures monumentales sur le thème « Dali à

Monte-Carlo ».

Atrium du casino

jusqu’au 18 septembre,

Exposition de photos inédites.

Association des Jeunes Monégasques

jusqu’au 22 septembre, de 15 h à 20 h, sauf les dimanches et lun-

dis,

« Le C.I.M. nouveau est arrivé… ». Exposition de photos des

membres du Club Image Monaco.

Principauté de Monaco

- jusqu’au 7 octobre,

« MonaCow Parade » - Exposition de vaches grandeur nature.

- le 18 octobre,

Vente aux enchères des vaches dont la moitié des sommes

récoltées sera versée au profit de l’Association Monégasque contre

les Myopathies.

Musée National

jusqu’au 5 octobre,

Chaussures de bébés, chaussures de poupées.

Salle d’Exposition du Quai Antoine 1er

du 17 septembre au 16 octobre,

Exposition sur le thème « Dialogue avec le monde » présenté

par Igor Ivanov et Evgeny Mikhnov-Voitenko.
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Congrès

Hôtel Méridien Beach Plaza

du 18 au 21 septembre,

Incentive Telecom Arcor Allemagne.

du 21 au 26 septembre,

Fort Meyers Press.

du 23 au 25 septembre,

Workshop Maison de la France.

du 23 au 26 septembre,

Gate Event.

Grimaldi Forum

du 19 au 21 septembre,

Astra Zeneca Meeting SSA 2005.

les 24 et 25 septembre,

Salon des Voitures de Luxe d’Occasion.

Fairmont Monte-Carlo

jusqu’au 17 septembre,

7ème Symposium de l’International Society for Exercice and

Immunology ISEI.

du 19 au 24 septembre,

Canada Life.

Hôtel Hermitage

du 25 au 27 septembre,

Incentive Intercosmo.

Sporting d’Hiver

du 26 au 28 septembre,

Congrès Finances High Performance.

Sports

Monte-Carlo Golf Club

le 18 septembre,

Coupe Canali - Medal.

le 25 septembre,

Coupe Pissarello - Stableford.

Baie de Monaco

jusqu’au 18 septembre,

Voile : Monaco Classic Week, organisée par le Yacht Club de

Monaco.

Stade Louis II

le 24 septembre, à 17 h 15,

Championnat de ligue 1 : AS Monaco FC SA / O.G.C. Nice.

❊
❊❊

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES

Les demandes d’insertions commerciales sont à
envoyer au Journal de Monaco par voie électronique
à l’adresse suivante : journaldemonaco@gouv.mc.

Les avis relatifs à la dissolution anticipée des
sociétés ne sont publiés qu’après versement d’une
provision de 350 euros.

PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374 
du Code de Procédure Pénale)

Suivant exploit de Me Claire NOTARI, Huissier, en
date du 18 juillet 2005, enregistré, le nommé :

- Anasthasios MANTHOS, né le 4 mars 1964 à
Athènes (Grèce), de nationalité hellénique, sans
domicile ni résidence connus, a été cité à comparaître,
personnellement, devant le Tribunal Correctionnel de
Monaco, le mardi 18 octobre 2005, à 9 heures, sous
la prévention d’escroquerie.

Délit prévu et réprimé par l’article 330 du Code
Pénal.

Pour extrait :
P/Le Procureur Général
Le Secrétaire Général,

B. ZABALDANO.
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GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Brigitte
GAMBARINI, Premier-Vice-Président du Tribunal,
Juge-Commissaire de la liquidation des biens de
M. Massimo REBAUDO ayant exercé le commerce
sous les enseignes « Monaco International Construction »
et « Monaco International Immobilier » a prorogé
jusqu'au 22 mai 2006 le délai imparti au syndic Bettina
DOTTA pour procéder à la vérification des créances
de la liquidation des biens précitée.

Monaco, le 12 septembre 2005.

Le Greffier en Chef, 
B. BARDY.

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo

« APEF ADVISORY COMPANY »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi numéro
340 du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de
S.E.M. le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco,
en date du 24 novembre 2004.

I. - Aux termes d’un acte reçu en brevet par Me Paul-
Louis AUREGLIA, notaire à Monaco, le 9 juin 2005,
il a été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque :

STATUTS

TITRE I

FORME - OBJET - DENOMINATION 

SIEGE - DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme de la société

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la

suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Objet

La société a pour objet, en Principauté de Monaco
et à l'étranger, pour son compte ou le compte de tiers,
directement ou en participation :

La recherche, la négociation, le suivi et services
connexes dans ce cadre, d’opportunités d’investisse-
ments ou de désinvestissements dans des sociétés pour
le groupe financier « ALPHA PRIVATE EQUITY
FUND », et Sociétés et Organismes de Placements
Collectifs en Valeurs Mobilières liés au Groupe
« ALPHA PRIVATE EQUITY FUND ».

Et plus généralement, toutes opérations industrielles,
commerciales ou financières, mobilières ou immobi-
lières, pouvant se rattacher directement à l’objet social
ou susceptibles d’en favoriser le développement.

ART. 3.

Dénomination 

La dénomination de la société est « APEF
ADVISORY COMPANY ».

ART. 4.

Siège social

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d'Administration, après agrément du nouveau siège par
le Gouvernement Princier.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf
ans à compter de la date de sa constitution définitive.
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TITRE II

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

ART. 6.

Apports

Il est fait apport à la société d'une somme de CENT
CINQUANTE MILLE (150.000) euros, correspondant
à la valeur nominale des actions souscrites.

ART. 7.

Capital social

Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE
MILLE (150.000) euros, divisé en CENT
CINQUANTE MILLE (150.000) actions de UN (1)
euro chacune, numérotées de 1 à 150.000, à souscrire
en numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

ART. 8.

Modification du capital social

a) Augmentation du capital

Le capital social peut être augmenté par tous modes
et de toutes manières autorisés par la loi.

En représentation d'une augmentation de capital, il
peut être créé des actions de priorité jouissant de
certains avantages sur les actions ordinaires et conférant
notamment des droits d'antériorité soit sur les bénéfices,
soit sur l'actif social, soit sur les deux.

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec
prime.

L'assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider l'augmentation du capital, sur le
rapport du Conseil d'Administration contenant les
indications requises par la loi.

Le capital doit être intégralement libéré avant toute
émission d'actions nouvelles en numéraire.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence à la
souscription des actions de numéraire émises pour
réaliser une augmentation de capital.

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite
de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou
primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous
réserve des droits de l'usufruitier. Ce droit est
négociable ou cessible comme les actions dont il est
détaché.

L'assemblée générale extraordinaire qui décide de
l'augmentation de capital peut supprimer le droit préfé-
rentiel de souscription.

Les actionnaires peuvent renoncer individuellement
à leur droit préférentiel de souscription.

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de
souscription. Le quorum et la majorité requis pour
cette décision aux articles 26 et 28 ci-dessous, sont
calculés après déduction des actions possédées par
lesdits attributaires.

En cas d'apports en nature, de stipulations d'avan-
tages particuliers, l'assemblée générale extraordinaire
désigne un commissaire à l'effet d'apprécier la valeur
des apports en nature ou la cause des avantages parti-
culiers.

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires
délibère sur l'évaluation des apports en nature et
l'octroi des avantages particuliers. Elle constate, s'il y
a lieu, la réalisation de l'augmentation de capital. Le
Conseil d'Administration est expressément autorisé à
désigner l'un des Administrateurs pour effectuer seul
la déclaration notariée de souscriptions et versements
en son nom.

b) Réduction du capital

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers,
autoriser ou décider la réduction du capital pour
quelque cause et de quelque manière que ce soit ;
mais, en aucun cas, la réduction du capital ne peut
porter atteinte à l'égalité des actionnaires, sauf si les
actionnaires qui en sont victimes l'acceptent expres-
sément.

ART. 9.

Libération des actions

Les actions de numéraire souscrites à la constitution
de la société sont intégralement libérées. Celles
souscrites lors d'une augmentation de capital doivent
être obligatoirement libérées du quart au moins de
leur valeur nominale lors de leur souscription, et, le
cas échéant, de la totalité de la prime d'émission, le
surplus étant libéré aux dates et selon les modalités
fixées par le Conseil d'Administration. Les actions
représentatives d'apports en nature sont intégralement
libérées à la souscription.
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Les appels de fonds sont portés à la connaissance
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de
réception expédiée quinze jours au moins avant la date
fixée pour chaque versement.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur
le montant non libéré des actions entraîne, de plein
droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une
formalité quelconque, le paiement d'un intérêt de 10 %
l'an, jour par jour, à partir de la date d'exigibilité, sans
préjudice de l'action personnelle que la société peut
exercer contre l'actionnaire défaillant.

ART. 10.

Forme des actions

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la forme
nominative. Ils doivent être matériellement créés dans
un délai de trois mois à compter de la constitution
de la société ou de la réalisation de l'augmentation de
capital.

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à
souches et numérotés. Ils mentionnent, outre le
matricule, le nombre d'actions qu'ils représentent. Ils
sont signés par deux administrateurs ; l'une de ces
deux signatures peut être imprimée ou apposée au
moyen d'une griffe.

ART. 11.

Cession et transmission des actions

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et
de la société par une déclaration de transfert signée
du cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le
registre de transfert. Si les actions ne sont pas intégra-
lement libérées, la déclaration de transfert doit être
signée en outre par le cessionnaire. La société peut
exiger que la signature des parties soit certifiée par
un officier public.

Les frais de transfert sont à la charge des cession-
naires.

Les actions non libérées des versements exigibles
ne sont pas admises au transfert.

Le registre de transferts est établi par la société.

Les cessions d'actions qui interviennent entre
l'émission juridique des titres et leur création matérielle
sont constatées par acte notarié à peine de nullité.

Toutes les cessions ou transmissions d'actions sont
libres.

ART. 12.

Droits et obligations attachés aux actions

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la
loi, chaque action donne droit dans les bénéfices et
dans l'actif social à une part proportionnelle à la quotité
du capital qu'elle représente.

Les droits et obligations attachés à l'action suivent
le titre dans quelque main qu'il passe.

La propriété d'une action emporte de plein droit
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de
l'assemblée générale.

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d'un action-
naire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit,
requérir l'apposition des scellés sur les biens de la
société, en demander le partage ou la licitation, ni
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son
administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux
décisions de l'assemblée générale.

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société ;
en conséquence, les propriétaires indivis d'actions sont
tenus de se faire représenter auprès de la société par
une seule personne.

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les
assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire
dans les assemblées générales extraordinaires. Toutefois
celui des deux qui n’exerce pas de droit de vote peut
participer à l’assemblée avec voix consultative.

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque en
cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de
titres ou en conséquence d'augmentation ou de
réduction du capital, de fusion ou autre opération
sociale, les propriétaires de titres isolés ou en nombre
inférieur à celui requis devront faire, pour l'exercice
de ces droits, leur affaire personnelle du regroupement
et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre
de titres nécessaires.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 13.

Conseil d’administration

La société est administrée par un Conseil
d'Administration composé de deux membres au moins
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et de dix membres au plus, choisis parmi les action-
naires et nommés par l'assemblée générale.

En cas de vacance par décès, démission ou toute
autre cause et, en général, quand le nombre des
administrateurs est inférieur au maximum ci-dessus
fixé, le Conseil a la faculté de se compléter provi-
soirement, s'il le juge utile. Dans ce cas, la nomination
des membres provisoires doit être ratifiée par la plus
prochaine assemblée générale ; jusqu'à cette ratifi-
cation, les administrateurs ainsi nommés ont voix
délibérative au même titre que les autres. A défaut de
ratification, les délibérations prises et les actes
accomplis antérieurement n'en demeurent pas moins
valables.

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administrateur
en fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les
Commissaires aux Comptes, doivent convoquer
d'urgence l'assemblée générale ordinaire des action-
naires à l'effet de compléter le Conseil.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l'assemblée générale qui procède à leur nomination ;
cette durée est au maximum de six années, chaque
année s'entendant de la période courue entre deux
assemblées générales ordinaires annuelles consécu-
tives. Les fonctions des Administrateurs prenant
automatiquement fin, au plus tard à l’expiration d’un
délai de six mois de la clôture du dernier exercice si
l’assemblée générale ordinaire n’a pas été tenue à cette
date.

L'Administrateur nommé en remplacement d'un
autre ne demeure en fonction que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Tout administrateur sortant est rééligible.

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de
huit conseils d'administration de sociétés commerciales
ayant leur siège à Monaco.

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la
durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins
UNE (1) action ; celle-ci, affectée à la garantie des
actes de gestion, est inaliénable, frappée d'un timbre
indiquant son inaliénabilité et déposée dans la caisse
sociale.

ART. 14.

Bureau du conseil

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
et détermine la durée de son mandat.

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut
être choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la
désignation d'un secrétaire n'est pas obligatoire.

ART. 15.

Délibération du conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur la convo-
cation de son Président aussi souvent que l'intérêt de
la société l'exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre
recommandée adressée à chacun des administrateurs,
huit jours avant la réunion et mentionnant l'ordre du
jour de celle-ci. Le Conseil ne délibère que sur les
questions figurant à l'ordre du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de
la réunion, si tous les administrateurs en exercice sont
présents à cette réunion.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil,
mais chaque administrateur ne peut représenter qu'un
seul de ses collègues.

Quel que soit le mode de convocation, la moitié
au moins des membres du Conseil doit être présente
ou représentée pour la validité des délibérations, sans
toutefois que le nombre d’Administrateurs effecti-
vement présents puisse être inférieur à deux.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés, chaque adminis-
trateur disposant d'une voix et chaque administrateur
présent ne pouvant disposer que d'un seul pouvoir. En
cas de partage, la voix du Président est prépondérante.

Le Conseil peut également se faire assister par un
Conseil financier choisi en dehors des actionnaires.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par le Président du Conseil d'Administration
ou par deux administrateurs.

ART. 16.

Pouvoirs du Conseil d’Administration

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire ou autoriser tous actes et opéra-
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tions relatifs à son objet qui ne sont pas expressément
réservés par la loi ou par les présents statuts à
l'assemblée générale des actionnaires.

ART. 17.

Délégation de pouvoirs

Le Conseil peut déléguer, par substitution de mandat,
les pouvoirs qu'il juge convenables, à un ou plusieurs
administrateurs, ainsi qu'à tous autres mandataires,
associés ou non. Il peut autoriser les personnes
auxquelles il a conféré les pouvoirs à consentir des
substitutions ou des délégations partielles ou totales.

ART. 18.

Signature sociale

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant
engager la société par leur signature ainsi que les
conditions de validité de ces signatures isolées ou
conjointes.

ART. 19.

Conventions entre la société et un administrateur

Les conventions qui peuvent être passées entre la
société et l'un de ses administrateurs sont soumises
aux formalités d'autorisation et de contrôle prescrites
par la loi.

Il en est de même pour les conventions entre la
société et une autre entreprise si l'un des administra-
teurs de la société est propriétaire, associé en nom ou
administrateur de l'entreprise.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 20.

Commissaires aux comptes

Un ou deux Commissaires aux Comptes sont
nommés par l'assemblée générale et exercent leur
mission de contrôle conformément à la loi.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 21.

Assemblées générales

Les décisions des actionnaires sont prises en
assemblée générale.

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne
modifient pas les statuts.

Les assemblées générales à caractère constitutif sont
celles qui ont pour objet la vérification des apports
en nature ou des avantages particuliers.

Les assemblées générales extraordinaires sont celles
appelées à décider ou à autoriser des modifications
directes ou indirectes des statuts.

Les délibérations des assemblées générales obligent
tous les actionnaires, même absents, dissidents ou
incapables.

ART. 22.

Convocations des assemblées générales

Les assemblées générales sont convoquées, soit par
le Conseil d'Administration, soit, à défaut, par le ou
les Commissaires aux Comptes.

Pendant la période de liquidation, les assemblées
sont convoquées par le ou les liquidateurs.

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l'assemblée générale dans le délai
d'un mois quand la demande lui en est faite par des
actionnaires représentant au moins un dixième du
capital social.

Les assemblées générales sont réunies au siège
social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de
convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception.

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou
représentées, toutes les assemblées générales peuvent
se réunir et délibérer sans convocation préalable.

Les assemblées générales réunies sur première
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature,
se tenir avant le seizième jour suivant celui de la
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convocation ou de la publication de l'avis de convo-
cation.

Les assemblées générales ordinaires réunies sur
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant le
huitième jour suivant celui de la convocation ou de
la publication de l'avis de convocation.

Les assemblées générales extraordinaires, réunies
sur deuxième convocation, ne peuvent être tenues
avant un délai d'un mois à compter de la date de la
première réunion. Pendant cet intervalle, il est fait
chaque semaine dans le Journal de Monaco et deux
fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux des
principaux journaux des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la date de la deuxième assemblée et
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer.

Les assemblées générales à caractère constitutif,
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être
tenues avant un délai d'un mois à compter de la
première réunion. Pendant cette période, deux avis
publiés à huit jours d'intervalle dans le Journal de
Monaco font connaître aux souscripteurs les résolu-
tions provisoires adoptées par la première assemblée.

ART. 23.

Ordre du jour

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les
questions figurant à l'ordre du jour.

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur
de la convocation. Il peut toutefois être fixé en début
de séance au cas où tous les actionnaires sont présents
ou représentés.

ART. 24

Accès aux assemblées - Pouvoirs

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées
générales et de participer aux délibérations, person-
nellement ou par mandataire, quel que soit le nombre
d'actions qu'il possède. Ce droit est subordonné à l'ins-
cription de l'actionnaire sur le registre des actions
nominatives cinq jours francs avant la réunion de
l'assemblée et à la justification de son identité.

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre
mandataire de son choix, actionnaire ou non.

ART. 25

Feuille de présence - Bureau - Procès-Verbaux

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence
contenant les indications prescrites par la loi.

Cette feuille de présence, dûment émargée par les
actionnaires présents et les mandataires, à laquelle sont
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est
certifiée exacte par le bureau de l'assemblée.

Les assemblées sont présidées par le Président du
Conseil d'Administration ou, en son absence, par un
administrateur spécialement délégué à cet effet par le
Conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même son
Président.

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les
deux actionnaires, présents et acceptants, représentant
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus
grand nombre d'actions. Toutefois, la désignation de
scrutateurs n'est pas obligatoire.

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui
peut ne pas être actionnaire.

Les délibérations de l'assemblée générale sont
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un
registre spécial et signés par les membres du bureau.
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
signés par le Président du Conseil d'Administration
ou par deux Administrateurs.

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation, ces copies ou extraits sont signés par le ou
les liquidateurs.

ART. 26

Quorum - Vote - Nombre de voix

Dans les assemblées générales ordinaires et extraor-
dinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble des
actions composant le capital social, sauf s'il en est
stipulé autrement dans les présents statuts.

Dans les assemblées générales à caractère consti-
tutif, il est fait abstraction, pour le calcul du quorum,
des actions représentant les apports soumis à la vérifi-
cation. En outre l'apporteur en nature ou le bénéficiaire
d'un avantage particulier n'a voix délibérative ni pour
lui-même, ni comme mandataire.

Le droit de vote attaché aux actions est propor-
tionnel à la quotité du capital qu'elles représentent.
Chaque action de capital ou de jouissance donne droit
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à une voix, sauf s'il en est stipulé autrement dans les
présents statuts.

ART. 27.

Assemblée générale ordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de
l'exercice social, pour statuer sur les comptes de cet
exercice.

Elle ne délibère valablement sur première convo-
cation que si les actionnaires présents ou représentés
possèdent au moins le quart du capital social.

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est
requis.

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées.
Il n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas
de scrutin.

L'assemblée générale ordinaire entend les rapports
du Conseil d'Administration et du ou des Commissaires
aux comptes. Elle discute, approuve ou redresse les
comptes, fixe les dividendes, nomme ou révoque les
administrateurs et les Commissaires ; elle détermine
l'allocation du Conseil d'Administration à titre de
jetons de présence, confère au Conseil d'Administration
les autorisations nécessaires et délibère sur toutes
propositions portées à son ordre du jour et qui ne sont
pas de la compétence de l'assemblée générale extraor-
dinaire et de l'assemblée générale à caractère constitutif.

ART. 28

Assemblées générales autres 

que les assemblées ordinaires

Les assemblées générales autres que les assemblées
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être
composées d'un nombre d'actionnaires représentant la
moitié au moins du capital social.

Si cette quotité n'est pas atteinte à la première
assemblée, aucune délibération ne peut être prise en
assemblée générale extraordinaire et seules des délibé-
rations provisoires peuvent être prises par l'assemblée
générale à caractère constitutif ; dans les deux cas, il
est convoqué une seconde assemblée dans un délai
d'un mois à compter de la première. Sur deuxième
convocation, aucun quorum n'est requis, dans les
assemblées générales extraordinaires, et un quorum du
cinquième est exigé dans les assemblées générales à
caractère constitutif.

Les délibérations des assemblées générales autres
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité
simple des voix des actionnaires présents ou repré-
sentés. Toutefois les délibérations des assemblées
générales extraordinaires, tenues sur seconde convo-
cation, ne seront valables que si elles recueillent la
majorité des trois quarts des titres représentés, quel
qu'en soit le nombre.

L'assemblée générale extraordinaire peut, sur propo-
sition du Conseil d'Administration, apporter aux statuts
toutes modifications autorisées par la loi sans toutefois
changer la nationalité de la société ni augmenter les
engagements des actionnaires.

ART. 29

Droit de communication des actionnaires

Quinze jours au moins avant la réunion de
l'assemblée générale annuelle, tout actionnaire peut
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué
dans l'avis de convocation, communication et copie
de la liste des actionnaires, du bilan et du compte de
pertes et profits, du rapport du Conseil
d'Administration, du rapport du ou des Commissaires
et, généralement, de tous les documents qui, d'après
la loi, doivent être communiqués à l'assemblée.

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de
toutes les assemblées générales qui ont été tenues
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les
documents qui ont été soumis à ces assemblées.

TITRE VI

Comptes et affectation ou répartition des bénéfices

ART. 30

Exercice social

Chaque exercice social a une durée de douze mois
qui commence le premier juillet et finit le trente juin.

Toutefois, et par exception, le premier exercice
social sera clos le trente juin deux mille six.

ART. 31

Inventaire - Comptes - Bilan

Il est tenu une comptabilité régulière des opéra-
tions sociales, conformément aux lois et usages du
commerce.
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A la clôture de chaque exercice, le Conseil
d'Administration dresse l'inventaire des divers éléments
de l'actif et du passif existant à cette date ; il dresse
également le compte de pertes et profits et le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société
et son activité pendant l'exercice écoulé.

Tous ces documents sont mis à la disposition des
Commissaires aux Comptes dans les conditions légales.

ART. 32.

Fixation

Affectation et répartition des bénéfices

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l'exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord
prélevé 5 % pour constituer le fonds de réserve
ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être obligatoire
lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital social ;
il reprend son cours lorsque, pour une cause
quelconque, la réserve ordinaire est descendue 
au-dessous de cette fraction.

Le solde, augmenté, le cas échéant, des sommes
reportées à nouveau est à la disposition de l'assemblée
générale, laquelle, sur la proposition du Conseil
d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'attribution
d'un tantième aux administrateurs, d'un dividende aux
actions, soit à la constitution d'un ou de plusieurs
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou
spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, soit
le reporter à nouveau en totalité ou en partie.

L'assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves
autres que la réserve ordinaire, à condition que le
fonds social à la clôture du dernier exercice clos soit
au moins égal au capital social augmenté de la réserve
ordinaire. Sous la même condition, elle peut également
procéder au versement d'acomptes sur dividendes sur
la base d'une situation comptable arrêtée en cours
d'exercice ; le montant des acomptes ne peut excéder
le bénéfice résultant de cette situation comptable.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS

ART. 33.

Dissolution - Liquidation

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au
quart du capital social, le Conseil d'Administration est
tenu de provoquer la réunion d'une assemblée générale
des actionnaires à l'effet de statuer sur la question de
savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de
prononcer sa dissolution.

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir
les conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-dessus.

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en
cas de dissolution anticipée pour quelque cause que
ce soit, l'assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation,
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes
attributions que pendant le cours de la société ; elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par
le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'absence
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son
Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son
passif. Sauf les restrictions que l'assemblée générale
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer toutes
garanties, même hypothécaires, consentir tous désis-
tements et mainlevées, avec ou sans paiement. En
outre, ils peuvent, en vertu d'une délibération de
l'assemblée générale extraordinaire, faire l'apport à une
autre société de la totalité ou d'une partie des biens,
droits et obligations de la société dissoute ou consentir
la cession à une société ou à toute autre personne de
ces biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du
passif est employé à rembourser complètement le
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti
en espèces ou en titres, entre les actionnaires.
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ART. 34.

Contestations

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours
de l'existence de la société ou après sa dissolution,
pendant le cours des opérations de liquidation, soit
entre les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou
relativement aux dispositions statutaires, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile dans la Principauté et
toutes assignations et significations sont régulièrement
faites à ce domicile.

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou
significations sont valablement faites au Parquet de
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel
de Monaco.

TITRE VIII

CONSTITUTION DEFINITIVE DE LA SOCIETE

ART. 35.

Formalités à caractère constitutif

La présente société ne sera définitivement constituée
qu'après :

- que les présents statuts auront été approuvés et la
société autorisée par arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat
de la Principauté de Monaco.

- que toutes les actions de numéraire de UN (1)
euro chacune auront été souscrites et qu'il aura été
versé UN (1) euro sur chacune d'elles, ce qui sera
constaté par une déclaration notariée faite par le
fondateur de la société, à laquelle seront annexés la
liste des souscripteurs et l'état des versements effectués
par chacun d'eux.

- qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura reconnu la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers Administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 36.

Publications

En vue d'effectuer les publications des présents
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la
constitution de la société, tous pouvoirs sont conférés
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces
documents.

II. - Les statuts de cette société ont été approuvés
par arrêté de S.E.M. le Ministre d’Etat de la Principauté
numéro 2005-379 en date du 29 juillet 2005.

III. - Le brevet original des statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit
arrêté ministériel d’autorisation ont été déposés au
rang des minutes de Me AUREGLIA, par acte du
7 septembre 2005.

Monaco, le 16 septembre 2005.

Signé : Le fondateur.

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo

« APEF ADVISORY COMPANY »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis
que les expéditions des actes ci-après :

I. - Statuts de la société anonyme monégasque
« APEF ADVISORY COMPANY », au capital de
150.000 euros, avec siège à Monaco, 7, rue du Gabian,
reçus en brevet par le notaire soussigné, le 9 juin 2005,
et déposés avec l’ampliation de l’arrêté ministériel
d’autorisation aux minutes dudit notaire le
7 septembre 2005 ;

II. - Déclaration de souscription et de versement du
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu en
minute par le notaire soussigné le 7 septembre 2005,

III. - Et dépôt avec reconnaissance d’écriture et de
signature du procès-verbal de l’assemblée générale
constitutive tenue le même jour, 7 septembre 2005 et
déposé avec ses annexes aux minutes du notaire
soussigné le même jour (7 septembre 2005),
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Ont été déposés ce jour au Greffe Général de la
Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté de
Monaco.

Monaco, le 16 septembre 2005.

Signé : P.L. AUREGLIA.

Etude de Me Magali CROVETTO AQUILINA
Notaire

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo

RENOUVELLEMENT CONTRAT DE GERANCE

Deuxième Insertion

Suivant acte reçu par Me CROVETTO-AQUILINA,
le 20 octobre 2004, Mlle Yolande MAIANO, demeurant
alors à Monaco, 41, rue Grimaldi, a renouvelé le
contrat de gérance consenti à M. Yves FITOUSSI,
demeurant à Monaco, 16, rue Princesse Caroline, pour
une durée de trois années à compter du jour de
l’obtention des autorisations administratives, du fonds
de commerce de « Snack-Bar avec vente de vins et
liqueurs à emporter, service de crèmes glacées condi-
tionnées », exploité dans des locaux sis à Monaco, 16
et 18, rue Princesse Caroline, sous l’enseigne « LE
CONDAMINE ».

Le cautionnement prévu initialement se poursuit.

M. FITOUSSI est seul responsable de la gérance.

Monaco, le 16 septembre 2005.

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA.

Etude de Me Magali CROVETTO AQUILINA
Notaire

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE
dénommée

« Davide CASTELLO et Cie »

Aux termes de deux actes reçus par le notaire
soussigné, le 20 juin 2005 et le 9 septembre 2005 :

M. Davide CASTELLO, directeur du marketing,
demeurant Via Guglielmo Batt 11/9 scB à Gênes
(Italie), célibataire ;

M. Ruggero SARTORI, directeur du marketing,
demeurant Via Z. Ferreri 29 à Vicenza (Italie), céliba-
taire ;

M. Stefano SARTORI, directeur du marketing,
demeurant Via Z. Ferreri 29 à Vicenza, célibataire ;

La société civile particulière de droit monégasque
dénommée MONACO EVENTS, ayant siège 2, rue
des Iris à Monte Carlo ;

Et la société anonyme de droit monégasque
dénommée SOCIETE D’ETUDES FINANCIERES ET
TECHNIQUES (originairement dénommée CREDIT
GENERAL MOBILIER), ayant siège 2, rue des Iris
à Monte Carlo.

Ont formé entre eux une société en commandite
simple ayant pour objet :

Les études et organisations d’animations de « Village
in Tour » et prestations de services y afférentes.

Et généralement toutes opérations quelconques
pouvant se rattacher directement ou indirectement à
l’objet ci-dessus.

Le siège social est à Monaco, 2 rue de Iris.

La raison et la signature sociales sont : « Davide
CASTELLO et Cie » et le nom commercial est
« Monaco Events - Village In Tour ». 

M. Davide CASTELLO a été désigné premier gérant
de la société.

Le capital social est fixé à 100.000 euros divisé en
100 parts sociales de 1.000 euros chacune.

La durée de la société a été fixée à 99 années.

Une expédition de chacun desdits actes a été
déposée au Greffe des Tribunaux de la Principauté de
Monaco pour y être transcrite et affichée confor-
mément à la loi.

Monaco, le 16 septembre 2005.

Signé : M. CROVETTO-AQUILINA.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CONTRAT DE GERANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes d'un acte reçu, le 7 juin 2005 par le
notaire soussigné, M. Barthélémy ANSALDI et
Mme Jurja SINDICIC, domiciliés 17, boulevard
d'Italie, à Monte-Carlo, ont concédé en gérance libre,
pour une durée de trois années, à Mme Tania
ANSALDI, domiciliée 20, boulevard d'Italie, à Monte-
Carlo, un fonds de commerce de bar de jour, etc.,
exploité 17, boulevard d'Italie à Monte-Carlo.

Monaco, le 16 septembre 2005.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné,
le 8 septembre 2005, M. Ange GIORDANO et
Mme Lucienne GIANNELLI, son épouse, demeurant
ensemble 52, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, ont
cédé à Mme Françoise FLANDRIN, épouse de
M. Stephen CRISTEA, demeurant 6, boulevard de
Suisse, à Monte-Carlo, un fonds de commerce de trans-
actions sur immeubles et fonds de commerce, gestion
immobilière, administration de biens immobiliers etc...
exploité 31, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo,
connu sous le nom de « AGENCE GIORDANO ».

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 16 septembre 2005.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY

Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« easyONE »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l'ordonnance-loi numéro
340 du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de
S.E.M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco,
en date du 8 juillet 2005.

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le
21 avril 2005 par Me Henry REY, Notaire à Monaco,
il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORMATION - DENOMINATION 

SIEGE - OBJET - DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme - Dénomination

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

Cette société prend la dénomination de « easyONE ».

ART. 2.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d'Administration, après agrément du nouveau siège par
le Gouvernement Princier.
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ART. 3.

Objet

La société a pour objet en Principauté de Monaco
et à l'étranger, le négoce international, l'importation,
l'exportation, la commission, la représentation de :

Matériels et accessoires électroniques, électriques,
systèmes de domotique, de multimédia, de télécom-
munication et informatique à usage professionnel et
domestique ;

L'étude, la conception, la mise en œuvre de solutions
directement liées à l'objet social ;

Et généralement, toutes opérations financières,
industrielles, commerciales, mobilières et immobilières
pouvant se rapporter directement à l'objet social 
ci-dessus, ou susceptibles d'en faciliter l'extension ou
le développement.

ART. 4.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 5.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE euros (150.000 €) divisé en
MILLE actions de CENT CINQUANTE euros chacune
de valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire
et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L'assemblée générale extraordinaire est seule compé-
tente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n'est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire

émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s'il provient d'une action elle-même
négociable.

L'assemblée générale extraordinaire qui décide
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributaires éventuels du
droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer indivi-
duellement à leur droit préférentiel de souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d'un droit de
souscription à titre réductible, si l'assemblée générale
extraordinaire qui décide l'augmentation l'a prévu
expressément. L'assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d'actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L'attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L'assemblée générale qui décide l'augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n'ont pas absorbé la totalité de l'augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu'il atteigne les
trois/quarts au moins de l'augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte
à l'égalité entre actionnaires.

ART. 6.

Forme des actions

Les actions sont obligatoirement nominatives.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l'augmentation de capital.
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Les titres d'actions sont extraits d'un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l'une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d'une griffe. Outre l'immatricule,
ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils représentent.

La propriété des actions nominatives est établie par
une inscription sur les registres de la société.

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par
le cédant ou son mandataire.

Si les actions ne sont pas intégralement libérées, la
déclaration de transfert doit être signée en outre par
le cessionnaire ou son mandataire.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- en ligne directe et entre époux ;

- au profit d'une personne nommée administrateur
dans la limite du nombre des actions nécessaires à
l'exercice de sa fonction.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu'autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d'Administration qui n'a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s'il s'agit d'une personne morale) du
cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est
notifiée par lettre recommandée par l'actionnaire cédant
au Président du Conseil d'Administration de la Société,
au siège social.

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d'un mois à compter de la
réception de celle-ci, s'il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d'agrément, le Conseil
d'Administration doit également indiquer s'il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception

de sa demande, l'agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'action-
naire ayant fait part de son intention de céder pourra
revenir sur cette décision et conserver ses actions, en
notifiant par lettre recommandée avec accusé de
réception sa décision au Président du Conseil
d'Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d'agrément.

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d'agrément, le Conseil d'Administration sera
tenu, dans le mois de l'expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l'actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu'il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l'un par le
cédant, et l'autre par le Conseil d'Administration, étant
entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront
un troisième qui statuera en dernier ressort et qu'en
cas de refus par l'une des parties de désigner son
expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre
pour la désignation d'un troisième expert, il sera
procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco,
à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé
ci-dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder
n'était pas effectivement réalisé par le (ou les) cession-
naire(s) proposé(s) par le Conseil d'Administration,
l'agrément à la cession souhaitée par le cédant serait
alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de deux jours francs après la notification du résultat
de l'expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d'ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu'aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l'adjudi-
cation ou du décès, informer le Président du Conseil
d'Administration par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. De même, en cas de
donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d'Administration par lettre recom-
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mandée, avec indication des nom, prénoms, qualité et
domicile du donataire éventuel, ainsi que le nombre
d'actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le
délai d'un mois de la réception de la lettre recom-
mandée prévue au paragraphe précédent, de statuer
sur l'agrément du bénéficiaire de la transmission
d'actions.

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d'Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu'il est dit au paragraphe b) 
ci-dessus, ce prix étant toutefois, en cas d'adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d'Administration, ou si l'exercice de ce droit
n'a pas absorbé la totalité des actions faisant l'objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront défini-
tivement propriétaires des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d'office par le Conseil d'Administration,
sans qu'il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 7.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d'une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d'Administration et des
assemblées générales. Les droits et obligations attachés
à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe.

Chaque action donne droit dans l'actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part propor-
tionnelle à la quotité du capital qu'elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la repré-
sentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu'un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou tous
les ayants droit à n'importe quel titre, même usufrui-
tiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire

représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibé-
rations de l'assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 8.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu'elle puisse
excéder la durée de son mandat d'administrateur.

ART. 9.

Action de garantie

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun
d'une action.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l'assemblée générale qui procède à leur nomination ;
cette durée est au maximum de six années, chaque
année s'entendant de la période courue entre deux
assemblées générales ordinaires annuelles consécu-
tives. Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, le conseil d'admi-
nistration peut procéder à une ou à des nominations
à titre provisoire.

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre
ne demeure en fonctions que pendant le temps restant
à courir du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d'administrateurs faites par le
conseil d'administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
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défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n'en demeurent pas
moins valables.

S'il ne reste plus qu'un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l'assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de
compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l'administration courante de la société et pour l'exé-
cution des décisions du Conseil d'Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux adminis-
trateurs, dont celle du Président du Conseil
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs
par le Conseil d'Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation
de son Président ou de deux administrateurs aussi
souvent que l'intérêt de la société l'exige et au moins
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d'une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l'ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l'ordre du jour peut
n'être fixé que lors de la réunion, si tous les adminis-
trateurs en exercice sont présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou repré-
sentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l'ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou repré-
sentation de la moitié au moins des administrateurs.

Etant précisé que, dans tous les cas le nombre
d'administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président est prépon-
dérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L'assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d'Administration ou à défaut, par les commis-
saires aux comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l'assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L'ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l'auteur de la convocation.
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Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l'assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf dispo-
sitions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation
préalable.

ART. 15.

Procès-Verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d'actions dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l'assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un adminis-
trateur-délégué.

ART. 16.

Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire.

Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire repré-
senter que par un autre actionnaire ou par son conjoint,
un ascendant ou un descendant.

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent
mentionner l'ordre du jour.

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de
l'exercice social, pour statuer sur les comptes de
l'exercice. Elle entend et examine les rapports du
conseil d'administration sur les affaires sociales et des
Commissaires aux comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l'affectation du résultat en se conformant aux dispo-
sitions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les adminis-
trateurs et les commissaires aux comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux adminis-
trateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d'Administration.

Elle confère au Conseil d'Administration les autori-
sations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l'ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l'assemblée générale extraordi-
naire.

L'assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraor-
dinaires et sauf dispositions impératives de la loi
imposant des majorités supérieures, les décisions sont
prises à la majorité des voix des actionnaires présents
ou représentés.

Les décisions de l'assemblée générale prises confor-
mément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non déter-
minées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L'année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu'au trente-et-un décembre deux mille
six.
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ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions, consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l'exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du conseil d'administration,
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la
constitution d'un ou de plusieurs fonds de réserves
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle
l'affectation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en
totalité ou en partie.

L'assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d'acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le
fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci,
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve
statutaire.

La perte, s'il en existe, est après l'approbation des
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu'à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux

comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une
assemblée générale extraordinaire à l'effet de se
prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d'absence du ou des liquida-
teurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et signi-
fications sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet de Monsieur le Procureur Général près la
Cour d'Appel de Monaco.
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TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu'après :

que les présents statuts auront été approuvés et la
société autorisée par arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat
de la Principauté de Monaco et le tout publié dans le
Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d'une expédition ou d'un extrait de ce document.

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat
de la Principauté de Monaco, en date du 8 juillet 2005.

III. - Le brevet original desdits statuts portant
mention de leur approbation ainsi qu'une ampliation
dudit arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés
au rang des minutes de Me REY, notaire sus-nommé,
par acte du 8 septembre 2005.

Monaco, le 16 septembre 2005.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« easyONE »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné
avis que les expéditions des actes ci-après :

I. - Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « easyONE », au capital de CENT

CINQUANTE MILLE euros et avec siège social « LE
GEORGE V » 14, avenue de Grande-Bretagne, à
Monte-Carlo, reçus, en brevet, par Me Henry REY, le
21 avril 2005, et déposés au rang de ses minutes par
acte en date du 8 septembre 2005.

II. - Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 8 septembre 2005.

III. - Délibération de l'assemblée générale consti-
tutive tenue le 8 septembre 2005,

et déposée avec les pièces annexes au rang des
minutes de Me Henry REY, par acte du même jour
(8 septembre 2005),

ont été déposées le 16 septembre 2005,

au Greffe Général de la Cour d'Appel et des
Tribunaux de la Principauté de Monaco.

Monaco, le 16 septembre 2005.

Signé : H. REY.

« BERNASCONI & CIE »
dénommée

« BERNASCONI GIOIELLI »
Société en Commandite Simple

au capital de 15 000 euros
Siège social : 18 ,quai Jean-Charles Rey - Monaco

MODIFICATIONS DE L'OBJET SOCIAL

ET DES STATUTS

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire
tenue, au siège social sis à Monaco au 18, quai Jean-
Charles Rey, le 7 juillet 2005 dont procès-verbal
enregistré le 15 juillet 2005, a été décidée la modifi-
cation de l'objet social avec celle inhérente de l'article 2
des statuts dont toutes modalités afférentes sont
envisagées au titre des première et deuxième résolu-
tions dudit acte.

L'article 2 des statuts se trouve ainsi modifié et sa
nouvelle rédaction devient : « Horlogerie-bijouterie ;
atelier d'horlogerie ancienne et moderne ; création et
design de bijoux ».
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La raison sociale reste « S.C.S. BERNASCONI &
CIE » et la dénomination commerciale demeure
« BERNASCONI GIOIELLI ».

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé
au Greffe du Tribunal de Monaco pour y être affiché
conformément à la loi, le 9 septembre 2005.

Monaco, le 16 septembre 2005.

S.C.S. Isidoro Bosco & Cie

Société en Commandite Simple
au capital de 80 000 euros

Siège social : 42, boulevard d’Italie - Monaco.

MODIFICATION AUX STATUTS

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du
9 septembre 2004, les associés ont décidé de modifier
l'article 2 des statuts, consécutivement à une cession
de parts sociales.

En conséquence, l’objet social sera désormais
comme suit :

La société a pour objet, tant en Principauté de
Monaco qu'à l'étranger :

- L’achat, la vente, l’importation, l’exportation, et
plus généralement le négoce en gros, le conseil et le
courtage intéressant la viande ovine, bovine et porcine,
ainsi que les produits de l’agriculture et leurs dérivés,
notamment tous produits destinés à l’alimentation, sous
forme de matières premières agricoles, produits semi-
finis ou finis, pour l’industrie et le commerce, sans
stockage sur place.

- Et généralement toutes opérations financières,
commerciales, mobilières et immobilières, se ratta-
chant directement à la réalisation de l'objet social
ci-dessus.

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé
au Greffe des Tribunaux de Monaco pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le
13 septembre 2005.

Monaco, le 16 septembre 2005.

INTERNATIONAL FILMS BUSINESS
Société Anonyme Monégasque

au capital social de 200 000 euros
Siège social : 38, boulevard des Moulins - Monaco

AVIS

Les actionnaires de la société ont décidé, aux termes
d’une assemblée générale extraordinaire en date du
29 juin 2005, de poursuivre l’activité sociale confor-
mément aux dispositions de l’article 20 des statuts.

Monaco, le 16 sptembre 2005.

Le Président Délégué.

CREDIT MOBILIER DE MONACO
Mont de piété

15, avenue de Grande-Bretagne - Monaco

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES

Les emprunteurs sont informés que les nantisse-
ments échus seront livrés à la vente le mercredi
21 septembre 2005, de 9 h 15 à 12 h et de 14 h 15
à 17 h.

L’exposition aura lieu le mardi 20 septembre 2005,
de 10 h 15 à 12 h 15.

DEPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L’ECONOMIE

Direction de l’Expansion Economique

AVIS RELATIF À LA MISE AU NOMINATIF
DES ACTIONS AU PORTEUR DE LA

SAM LOVE DE MONTE CARLO

Conformément à la loi n° 1.282 du 7 juin 2004
modifiant certaines dispositions relatives aux sociétés
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par actions et à l’arrêté ministériel n° 2004-451 du
20 septembre 2004 portant application de la loi n° 1.282
du 7 juin 2004, la société anonyme monégasque
dénommée LOVE DE MONTE CARLO immatriculée
au répertoire du commerce et de l’industrie sous le
numéro 56 S 218, a procédé, suivant les résolutions
de l’assemblée générale extraordinaire du 27 juin 2005,
à la modification de l’article 5 de ses statuts dont la
rédaction est désormais la suivante :

ART. 5.

« Les actions sont nominatives.

Les titres provisoires ou définitifs d’actions sont
extraits d’un livre à souches, revêtus d’un numéro
d’ordre, frappés du timbre de la société et munis de
la signature de deux administrateurs. L’une de ces
deux signatures peut être imprimée ou apposée au
moyen d’une griffe.

Ils peuvent, cependant, à la volonté du Conseil
d’Administration, être délivrés sous forme de certi-
ficats de dépôts effectués dans la caisse sociale, soumis
aux mêmes règles que les titres d’actions.

Pendant les trois premières années, la cession des
actions ne pourra s’effectuer même au profit d’une
personne déjà actionnaire, qu’avec l’autorisation du
Conseil d’Administration. En conséquence, l’action-
naire qui voudra céder une ou plusieurs de ses actions,
sera tenu d’en faire, par lettre recommandée, la décla-
ration au Président du Conseil d’Administration.

Cette déclaration sera datée, elle énoncera le prix
de la cession ainsi que les nom, prénoms, profession,
nationalité et domicile du cessionnaire.

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil
d’Administration statuera sur l’acceptation ou le refus
de transfert. En cas de refus, il sera tenu de substituer
au cessionnaire évincé une personne physique ou
morale qui se portera acquéreur à un prix qui ne
pourra, pendant le premier exercice, être inférieur à
la valeur nominale de l’action et qui, pour les exercices
suivants aura été fixé chaque année par l’assemblée
générale ordinaire.

A défaut, l’opposition du Conseil d’Administration
sera inopérante et le conseil sera tenu, à la requête
du cédant ou du cessionnaire proposé de transférer
sur ses registres les titres au nom de ce dernier.

Les dispositions qui précèdent sont applicables à
toutes les cessions, même résultant d’une adjudication,
d’une donation ou de dispositions testamentaires, mais
elles ne s’appliquent pas aux mutations par décès au
profit d’héritiers naturels ».

AVIS RELATIF À LA MISE AU NOMINATIF
DES ACTIONS AU PORTEUR DE LA

SAM MONACO IMMO S.A.M.

Conformément à la loi n° 1.282 du 7 juin 2004
modifiant certaines dispositions relatives aux sociétés
par actions et à l’arrêté ministériel n° 2004-451 du
20 septembre 2004 portant application de la loi n° 1.282
du 7 juin 2004, la société anonyme monégasque
dénommée MONACO IMMO S.A.M. immatriculée au
répertoire du commerce et de l’industrie sous le
numéro 00 SC 1078, a procédé, suivant les résolu-
tions de l’assemblée générale extraordinaire du
30 juin 2005, à la modification de l’article 6 de ses
statuts dont la rédaction est désormais la suivante :

ART. 6.

« Les actions sont nominatives.

Les titres d’actions sont extraits d’un livre à souches,
revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du timbre de la
société et munis de la signature de deux administra-
teurs. L’une de ces deux signatures peut être imprimée
ou apposée au moyen d’une griffe.

La cession des actions a lieu par des déclarations
de transfert et d’acceptation de transfert, signées par
le cédant et le cessionnaire ou le mandataire et inscrites
sur les registres de la société.

La société peut exiger que la signature des parties
soit certifiée par un officier public.

Le dividende de toute action nominative qui n’est
pas réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est
prescrit au profit de la société ».
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AVIS RELATIF À LA MISE AU NOMINATIF
DES ACTIONS AU PORTEUR DE LA

SAM « SOCIETE ANONYME MONEGASQUE
DE PARFUMS ET DE COSMETIQUES », 

en abrégé SAMOPAR

Conformément à la loi n° 1.282 du 7 juin 2004
modifiant certaines dispositions relatives aux sociétés
par actions et à l’arrêté ministériel n° 2004-451 du
20 septembre 2004 portant application de la loi n° 1.282
du 7 juin 2004, la société anonyme monégasque
dénommée « SOCIETE ANONYME MONEGASQUE
DE PARFUMS ET DE COSMETIQUES », en abrégé
SAMOPAR, immatriculée au répertoire du commerce
et de l’industrie sous le numéro 76 S 1561, a procédé,
suivant les résolutions de l’assemblée générale extraor-
dinaire du 16 mai 2005, à la modification de l’article 6
de ses statuts dont la rédaction est désormais la
suivante :

ART. 6.

« Les actions sont obligatoirement nominatives.

Les titres d’actions sont extraits d’un livre à souches,
revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du timbre de la
société et munis de la signature de deux administra-
teurs. L’une de ces deux signatures peut être imprimée
ou apposée au moyen d’une griffe.

Les cessions d’actions entre actionnaires, ainsi que
les transmissions d’actions par voie de succession, de
liquidation de communauté de biens entre époux ou
de cession, soit à un conjoint, soit à un ascendant ou
descendant, peuvent être effectuées librement.

Toutes autres cessions ou transmissions d’actions
sont soumises à l’agrément préalable de la société.

La demande d’agrément indiquant les qualités du
cessionnaire et les conditions de la cession, est
transmise à la société ; le Conseil d’Administration
statue dans le mois de la réception de la demande à
défaut de quoi la cession est réputée autorisée.

Si la société n’agrée pas le cessionnaire, le Conseil
d’Administration est tenu de faire racheter les actions
aux mêmes conditions, soit par les actionnaires, soit
par un tiers agréé par le Conseil.

Le Conseil est tenu de proposer aux actionnaires
le rachat des actions du cédant.

En cas de pluralité des candidatures, les actions à
racheter sont réparties entre les candidats, au prorata
du nombre d’actions qu’ils détiennent lors de la notifi-
cation du projet de cession à la société. Le reliquat,
s’il y en a un, et d’une manière générale les actions
invendues, devra être acquis par la société elle-même,
cette cession emportant réduction du capital d’autant.

La société aura un délai de trois mois maximum à
compter de la notification du refus d’agrément pour
organiser le rachat des actions par les actionnaires ou
à défaut pour réduire le capital d’autant.

Sous réserve des formalités qui précèdent, la cession
des titres nominatifs a lieu par des déclarations de
transfert et d’acceptation de transfert, signées par les
parties, les signatures devant être authentifiées par un
officier public, si la société le demande.

Les dividendes qui ne seraient pas réclamés dans
les cinq années de leur exigibilité seront acquis à la
société ».


